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Le Secrétaire Général chargé de Padministration de l'Etat dans le département 

VUle code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V; 

MUFarrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; : 

VU l'arrêté préfectoral du 27 juin 1985 antérieurement délivré pour autoriser les activités de la blanchisserie 
exploitée par le syndicat interhospitalier du Golfe du Morbihan (SILGOM) sur le territoire de la commune de 
SAINT-AVE ; 

VUIa demande présentée le 1° juillet 2008 puis complétée le 19 septembre 2008 par le syndicat interhospitalier 
du Golfe du Morbihan (SILGOM), dont le siège social est situé 22 rue de l'Hôpital à SAINT-AVE (56890), en 
vue d'être autorisé à augmenter la capacité de traitement de sa blanchisserie située à la même adresse et à y 
exploiter des installations de transit de déchets ménagers et assimilés ; ’ 

VU le dossier complété déposé à l'appui de sa demande le 19 septembre 2008 : 

VUIa décision du 15 octobre 2008 du président du tribunal administratif. de RENNES portant désignation du 
commissaire-enquêteur : ‘ 

VU arrêté préfectoral du 20 octobre 2008 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une durée d'un 
mois, du 42 novembre au 13 décembre 2008 inclus sur le territoire de la commune de SAINT-AVE ; 

VU l'accomplissement dans cette commune des formalités d'affichage de l'avis au public : 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VÜie registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VUles avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU les éléments de réponse apportés par le pétitionnaire suite à ces avis ; 

VUle rapport et les propositions du 20 avril 2009 de l'inspection des installations classées : 

VU l'avis du 2 juin 2009 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu (a eu la possibilité d'être 
entendu) ; . 

. VÜle projet d'arrêté porté le 4 juin 2009 à la connaissance du demandeur ; 
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VU les observations présentées par le demandeur sur ce projetle 9 juin 2008 ; 

VUle décret du 6 janvier 2006 nommant M. Yves HUSSON, secrétaire général de la préfecture du 

Morbihan ;. 
‘ 

VUle décret du 14 mai 2009 du Président de la République en conseil des ministres, nommant M. Laurent: 

: CAYREL inspecteur général de l'administration ; ‘ 

VU la lettre du secrétariat général du' ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales fixant 

au 15 juin 2008 la date à laquelle cette nomination prend effet ; 

D te 

CONSIDERANT que, dans l'attente de la nomination et de l'installation de M. François PHILIZOT, nommé préfet du 

Morbihan par décret du 41 juin 2009 du Président de ja République en conseil des ministres, M. Yves 

HUSSON secrétaire général de la préfecture est chargé de l'intérim du poste de préfet du Morbihan ; 

CONSIDERANT le qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation des installations, telles qu'elles sont définies 

par le présent arrêté, doivent tenir compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 

économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la 

gestion équilibrée de la ressource en eau, et qu'elles doivent permettre de prévenir les dangers et 

inconvénients vis à vis des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation 

ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients des installations peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que l'étude d'impact et l'étude des dangers produits par le SILGOM concernant son usine de 

SAINT-AVE concluent à un impact et à des risques acceptables ; 

CONSIDERANT l'objectif de respect des noïmes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE ; ‘ 

CONSIDERANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; ° : 

CONSIDERANT la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l'environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de 

réduction où de suppression adaptées ; ‘ ° 

CONSIDERANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 

présent arrêté sur le milieu aquatique ; ° ‘ 

CONSIDERANT que la procédure administrative a permis l'expression des différentes parties concernées ; 

* CONSIDERANT les engagements pris par le demandeur dans son dossier et lors de l'instruction en vue de 

respecter les intérêts visés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement ; - 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfeciure ; 

ARRÊTE 
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1.4 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
1.41 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION | 
Le Syndicat Inferhospitalier du Golfe du Morbihan {SILGOM), dont le siège social est situé 22 rüe de l'Hôpital à SAINT-AVE (56890), est autorisé, sous: réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation de sa blanchisserie industrielle située à la même adresse, pour une capacité maximale de traitement : de 16,6 tonnes de linge par jour, et à y exploiter des installations de-transit de déchets ménagers et assimilés, dans la limite dé 1200 tonnes annuelles. ‘ : ‘ : 
1.1.2: MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 
Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 27 juin 1985-sont remplacées par celles du présent arrêté à compter de sa nofification. ° ‘ . 

1.1.3 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec Une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette installation. Les dispositions des arrètés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises: à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

1.2 NATURE DES INSTALLATIONS |: 
121  LISTÈDES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES . 

  

  

RusriQuE INTITULÉ DE LA RUBRIQUE - Récme* CAPACITÉ AUTORISÉE 
Te Station de transit d’ordures ménagères ‘ 322-A et autrès résidus urbains. A 1 200 tonnes annuelles. 

  Blanchisserie, laverie de linge, la 
2340-À [capacité de lavage de linge étant A 16,5 tonnes par jour, ° supérieure à 5 tonnes par jour. : 
  Mstallations de combustion, la puissance ° ‘ : © 2910-A2 thermique maximale de l'installation étant D Deux chaudières de puissancé unitaire 4,9 MW, soit supérieure à 2 MW mais inférieure à ‘fau total 9,8 MW. 

20 MW. ° 
Installations de.‘ réfrigération ou 

2920-2-b compression développant une puissance D -Deux compresseurs de puissance unitaire 37 KW, soit “absorbée supérieure à 50 KW mais au total 74 KW. : 
inférieure ou égale à 500 KW. ‘ 

“À : autorisation ; D : déclaration 

              

1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la-commune de SAINT-AVE, sur la parcelle n°2 de la section BR. 

4.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objets du présent arrêté, sont disposées; aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation complété référencé 2007-059-C et daté du 18 septembre 2008, sauf en ce qui serait contraire aux dispositions du présent arrêté. Elles respectent par ailleurs: les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. - ‘ : 
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4.4 DURÉE DE L'AUTORISATION. 

1.41 DURÉE DE L'AUTORISATION . Ce 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. ° 

1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE PS | 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur. mode d'utilisation ou à leur voisinage, ét de 

nature à entraîner un changement notable des-éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa . 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. . 

1.5.2 : TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement-des installations viséès sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déciaration. ‘ - 

1.5.3 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

la prise en charge de l'exploitant. | : . 

. 1.5.4: CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R: 512- 74 du code de l'environnement, pour l'application des articles 

R 512-75 à R 512-79, l'usagé à prendre en compte pour la remise en état du site est un usage industriel, ‘ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : ° 

- l'évacuation où lélimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé au premier alinéa du présent 

article. - ' ‘ —— 

1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré-à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 

leur ont été notifiés ; . - - 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 

511-4, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 

échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

- administrative. ‘ 
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1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES’ 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

    

         
  

      

  

  

  

  

  

  

  

  

    

31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 8 re atif à a -déclaration annuelle des émissions polluantes des installations 
-__ classées - | - 

29/07/08 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant lé formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

30/06/05 Arrêté du. 30 juin 2005 relatif au programme nalionai d'action contre la pollution des milieux. aquatiques par 
certaines substances dangereuses : 

30/05/05 | Décret n°2005-635 du.30 mai 2008 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

20/0 4/05 Décret n°2005-378 du 20 avril 2008 relatif. au programme national d'action contre: la pollution des. milieux 
| aquatiques par certaines substances dangereuses c a 

20/04/05 Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action 
| contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ° 

Arrêté du-2 février 1998 relatif dux prélèvements et à la consommation d'eau ainisi qu'aux émissions de 
02/02/88 | boute nature des installations classées pour la protection dé l'environnement soumises à autorisation. Cet 

arrêté est applicable à l'activité de blanchisserie et à ses installations connexes. 

25/07/97 | Arrêté du 25. juillet 1997 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique n°2910. - 

23/01/97 |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
° classées pour la protection de l'environnement: 

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
31/03/80 réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 

d'explosion. 
’       

1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont priseé sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicablés, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le côde général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. : 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

  

  

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes lès dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

-__ assürer la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et rechercher la réduction 
des quantités rejetées ; . 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 
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212. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes: d'exploifation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage; de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respèct des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit.se faire sous la surveillance de personnes naminément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance dés dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

2. 2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

2.2.1 RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou- matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels qué produits absorbants, . 

2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

2.34. PROPRETÉ . | 

L'exploitant prend tes dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensémble 
des installations est maïntenu propre et entretenu en permanence. 

2.3.2 ESTHÉTIQUE Lo 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés. et maintenus en ‘bon état de 

propreté {peinture}. . 

2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout Gender ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté. est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
- incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
paï l'exploitant à l'inspection des installations classées. |! précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur lés personnes et l'environnement, iles mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection.des installations classées. 

| 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir'à jour un dossier sur le site, à la disposition de l'inspection des installations classées 
comportant les documents suivants : 

- Le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d' autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
‘législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté, concernant les cinq dernières années. Ces documents peuvent être informatisés sous réserve 
que des dispositions fiables assurent la sauvegarde des données. - 
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57 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE PERIODIQUEMENT À re : L'INSPECTION . 
- L'exbloitant doit transmettre périodiquement à l'inspection des installations classées les éléments suivañhts : 

> chaque trimestre : 

+ le rapport concernant les résultats des mesures d'autosurveillance relatifs à la consommation d'éau et aux rejets aqueux (article 9.3.2) ; : ‘ 

>. chaque année avant le 1° avril : | 

| Le bilan environnement annuel (ensemble des consommations d'eau. et des rejets, article 9.4.1) ; 
tous les trois ans : | ‘ 

+ le rapport des mesures de bruit (article 9.3.3). 

  

  

  

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATION 

:3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à.l'atmosphère, y compris diffuses, notamment. par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la’ collecte sélective et le traitement des effluents en fonction äe leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. | ° Le brûlage à Pair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 
Les chaudières sont exploitées dans le respect des prescriptions de l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2910. 
3.1.2  POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. 
3.1.3  ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, - Susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : . : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation, ° 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 
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34.5 ÉMISSIONS DIFFUSES ET. ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits. pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies .de dispositifs. de capotage et au besoin d'aspiration permettant de réduite les envois de poussières. Si 

nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les 

dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont :par ‘ailleurs la 

prévention des risques d'incendie ét d'explosion. : . ' 

3.2 CONDITIONS DE REJET 

. 3.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES | 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Les oùvrages de rejet 

doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est 

tel qu'il ne peut y avoir à ‘aucun moment siphonnage des ‘effluents rejetés dans fes. conduits ou prises d'air 

avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est ° 

conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 

élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des. conduits ne présentent pas de point 

änguleux et la variation de la.section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. ° 

.Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. ‘ 
    

  

    
  

4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'usine est alimentée en eau à partir du réseau public. 

La consommation d’eau qui ne s'avère pas liée à la lutte contre un incendie où aux exercices de secours est 

timitée à 37 000 m° par an. ‘ ‘ 

L'exploitant transmet avant le 30 septembre 2009 à l'inspection des installations classées une description des 

. dispositions prises ou prévues afin d'assurer la mise en sécurité et le démantèlement des anciennes installations . 

d'adduction en eau de l'usine, accompagnée d'un échéancier de réalisation. 

41.2 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

4.1.2.1 Réseau d'alimentation en eau potable ° 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 

dans les réséaux d'adduction d'eau publique. 

4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

42.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 où non conforme à 

ses dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détiuits 

et le milieu récepteur. 
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4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX 
‘ Un schéma de tous les réseaux d'eau et un plan des égouts.sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, -ét datés. Ils. sont tenus. à la -disposition de l'inspection dès 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. - : 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'atimientation, ‘ : 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation -des disconnecteurs ou 
‘ tout aütre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire,.…), 

-. les secteurs collectés ef'les réseaux associés, ainsi que la nature.des eaux collectées, 

‘- lès ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

-__le$ ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
{interne ou au milieu). D : 

4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits, susceptibles d'y transiter." 

” L'exploitañt s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibies sont repérées conformiément aux règles en vigueur. 

4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. : : - 

4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

. Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un autre site industriel. : 

4.2.4.2 Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement du réseau d'eaux usées industrielles de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement etou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont 
définis par consigne. 

: 

4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS . 

: L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivantes : 

1. les eaux exclusivement pluviales non susceptibles d'être polluées, 

2. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées sur les aires de circulation et de 
stationnement), les eaux polluées lors d'un accident où d'un. incendie (y compris les eaux utilisées pour 
l'extinction}, . : 

8. les eaux résiduaires industrielles brutes polluées : eaux de lavage issues de la blanchisserie et eaux de lavage 
‘des bennes de collecte des déchets, ‘ 

4. les eaux résiduaires après pré-traitement : eaux issues des installations de pré-traitement internes au site, 

5. les eaux domestiques : eaux vannes, eaux des lavabos et douches, eaux de cantine. ° 

4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement... Le : . ’ ‘ 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respeôter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets, par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
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Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s). d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

4.3.3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la: performance des installations dé pré-traitement des effluents aqueux permettent de respecter 
les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au rhinimum les durées d'indisponibilité ou à faire facè aux variations des caractéristiques des 

-_ effluents bruts (débit, température, composition...) ÿ compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent-arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires en 
limitant où en arrêtant si besoin les fäbrications et activités pour assurer le respect des valeurs limites de rejet. 

434 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est ténu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnément des dispositifs de collecte, de 

. traitement, de recyclage où de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

4.3.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

NS 

  

  

  

Point de rejet . _— : : N°1 
Nature des effluents [ | | Eaux résiduaires ndustisles pré-traitées 
Débit maximal journalier (mf/j} _ 147 mi 
  

Réseau d'assainissement du centre hospitalier puis réseau 
communal aboutissant à la station d'épuration de Saint-Avé 
Filtration, correction de pH et au besoin abaissement de la 

Exutoire du rejet 
  

Traitement avant rejet 
  

  

  

  

température 

Point de rejet " - N°2 
Nature des effluents ” / 2 Eaux domestiques 
Débit approximatif journalier (mf/} _: - 5 m°i 
  

Réseau d'assainissement du centre hospitalier puis réseau 
communal aboutissant à la ‘station d'épuration de Saint-Avé 

Traitement avant rejet - ‘ Aucun ‘ 

.| Exütoire du rejet 
  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°3 
présent arrêté : 

Nature des effluents Eaux pluviales 
Exutoire du rejet . ‘ Milieu naturel : ruisseau de Kerbotin 

‘ Décanteur-séparateur. d'hydrocarbures pour les eaux 
susceptibles d’être polluées 

  

  

  

Traitement avant rejet”       
  

4.3.6 CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4,3.6.1 Coriception 

Rejet dans un réseau collectif 

. Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau public et l'ouvrage dé traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la 
santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet dans le mois qui suit la notification du 
présent arrêté. 

4.3.6.2 Aménagement 

4.3.6.2.4 Aménagement des points de prélèvements 

. Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure {débit, température, concentration en polluant, .). 
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Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles .ét permettre des interventions en ‘toute sécurité. Toutes les dispositions doivent égaiement être prises pour faciliter lés interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspéction des installations classées. . . 
* 

4.3.6.2.2 . Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures-représentatives de manière à-ce que la vitesse : n'y soit pas sensiblemerit ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'efflient soit suffisamment 
homogène. . : . - 3 

4.3.6.3 Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionneis au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. - 

43.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement où indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nüire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 
ou’ précipitables qui, directement où indirectement, sont-susceptibles d'entraver je bon fonctionnement 
des ouvrages. 

: 

Les effluénts doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

-. ‘Température : < 30°C ‘ 

-__ pH:compris entre 5,5 et 8,5 

4,38 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES DANS LE RESEAU COLLECTIF 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le réseau d'assainissement collectif, les valeurs limites en concentration'et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°41 

  
  

  

   

  

  

Flux masimal jourñaller (kg)       
  

  

  

  

  

          
‘IlMatières en suspension totales (MEST) :__300 . | 39 
[ps0, .. 400 | 52 
bco 1000. . 104 
Azote Kjeldhat {NTK) exprimé en N L 20 2,6 

fPhosphore total exprimé en P . 5 .. 0,65 
    

4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
point de rejet visé à l'articlé 4.3.5 dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
“collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. ‘ 

4.3.10 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
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L'exploitant est tenu de respécter avant rejet des eaux pluviales: dans l'exutoire considéré, les valeurs limites en 

concentration ëi-dessous définies : 

CO . . : 

MES - 100 
drocarbures staux 2 10. 

  

La. superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 

imperméabilisées est de : 8 047 me. 

  

  

  

5.1 PRINCIPES DE GESTION 
5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS | 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, ét l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

L'exploitant doit succèssivement : 
limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

trier, recycler, valoriser ses sous- produits de fabrication, 
! s'assurer du traitement ou du. pré traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique 

ou thermique, 

“s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures 

conditions possibles. 

5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à. l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non). de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou 

toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent étrè éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, 

portant réglementation. de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application {arrêté ministériel du 

28.janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de. séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non-huileux. . 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés canformément aux dispositions de l’article 8 du décret n 

‘99-374 du 12 mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le:marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pnéumatiques tisagés doivent être ‘éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 ‘du 

24 décembre 2002 : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à dés opérateurs agréés {ramasseurs où exploitants d'installations 

d’ élimination). 

5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D" ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS \ 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être .dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. : 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

. des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 
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5.14 DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets Produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L511-1 du code de l'environnemerit. II s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

. 5,15 DÉCHETS TRAITÉS ou ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées au titre du Code de la Santé Publique {banalisation des 
Déchets d'Activités de Soins à Risques infectieux - DASRI), tout traitement ou toute élimination de déchets -dans 
r enceinte de l établissement est interdit. - 

5.1.6 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l’article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret.n° 98-679 du 30 juillet 1998 ‘ 
“relatif au transport par route au négoce et au courtage de. déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 
par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

6.1.7 .‘EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets. d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du décret n° 94-609: du 
13 juillet 41994’ portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages {J.0. du 21 juillet 1994). 

  

  

   DES VIBRATIONS 
      

6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
6.1.1  AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. ‘ 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titré 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. : 

‘6:1.2° VÉHICULES ÊT ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et lès engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur {les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application). 

6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) génant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

6.2.1 VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

  

  

  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) ._ 6dB(A) 4dB(A) 
    5 dB(A) 3 dB(A)     Supérieur à 45 dB(A) 
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| Les émissions sonores dues aux.activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 

-aux valeurs admissibles fixées: dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée définies dans 

l'arrêté ministériel du 23 j janvier 1997 retatif aux émissions sonores des installations classées. : 

6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 
    
  

  

  

      Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) ° 60 dB(A}) 

  

6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que ‘pour la sécurité des biens ou 

-des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

‘vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet. 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les. 

installations classées. 

  

   
  

7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

7.41 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS | DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état, des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 

l'établissement {nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées 

par la réglementation en vigueur'est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT . 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 

ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 

d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées $ur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

* 

7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

7.2.1 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de. circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en: constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie et de secours puissent évoiuer sans difficulté. 

7.2.1.1 Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les 

dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes 

.dans l'établissement. 
En l'absence de personnel d’ exploitation, les installations sont renduës inaccessibles aux personnes étrangères. 
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7.2.1:2 Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- "largeur de la bande de roulement :3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur fibre : 3,50 m 

- résistance à la charge: 13 tonnes par essieu, 

7.2.2 BÂTIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre, 

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le passage de 
gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer:un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour 
ces murs où parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de 
séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Les. portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et maintenues fermées. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles {classe A1). 

7.2.3 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 

- la foudre. ‘ . 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. Les rapports 
sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. - 

7.2.3.1 Zones susceptibles d’être à l’origine d’ühe explosion. 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de 

. la vérification des installations électriques. —— 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre etreliées par des liaisons équipotentielles. 

72.4 DÉTECTION INCENDIE 

L'exploitant dispose d'un réseau de détection incendie judicieusement implanté, au besoin en s'assurant du 
concours des services internes à l'établissement ou d'entreprises spécialisées. 
Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse localement et au 
niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC incendie, etc.) où une personne compétente 
peut être alertée à tout moment. ° 

7.2.6  CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 
d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces 
bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un 
ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré El120. 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés : ° : 

- une Vanne Sur la canalisation ‘d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 
combustible ; ‘ ‘ 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
- Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système 
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d'alerte d'efficacité équivalente. 
| 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur. produite : 

par .un générateur thermique ou autre. système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de 

chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les 

gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s4 d0 {anciennement M0). En particulier, tes 

canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 dO 

{anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si tes canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils 

existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou 

sont situés. . 

7.3. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DÉS SUBSTANCES POUVANT 

| | ‘ PRÉSENTER DES DANGERS ‘ 

7.34. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 

leur proximité avec des installations dangereuses, ét la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 

par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 

démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédurés et instructions d'exploitation 

écrites et contrôlées. ‘ . 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

. l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » ; ° 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des’ écoulements d'égouts 

notamment) ; 

- ‘ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours. ? ° : 

7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

7.3.3 1 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. ‘ 

7.3.4 TRAVAUX D'ENTRÉTIEN ET DE MAINTENANCE 

ous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, ‘explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les. dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habiitée et nommément désignée. 

7.3.4.1  « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 

« permis de feu » et en respectant une consigne particutière ° 
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. Le « pérmis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu »-etla consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement-le « permis de feu » et la-consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

“Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification dés installations doit être effectuée 
par l'exploitant ou son représentant ou lé représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

7.4 .PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

7.41. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

‘Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en servicè après arrêt d'exploitatiori, ét plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

7:42 ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le.numéro et le symbole 
de danger. défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangéreuses. 

7.4,3 .RÉTENTIONS 

. Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer uné pollution des eaux-ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

‘400 % dela capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention.est au . 
moins égale à : 

- dans ie cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres.-cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 . 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d' obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. . 

‘7.4.4 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le Stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

74,5 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
flière déchets la plus appropriée. 

7.5 MOYENS D’ INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
| SECOURS 

7.5.1: DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

7.5.2 ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. ‘ 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 
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7.53 MOYENS DE. PRÉVENTION ET DE PROTECTION 

” L'exploitant dispose a minima des moyèns suivants : 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques judicieusement répartis dans l'établissement 

et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles .et des postes de chargement et de 

déchargement des produits et déchets ; ° Di 

- des robinets d'incendie armés ; : . 

= 2 poteaux incendie délivrant un débit global d'au moins 120 m°/h en fonctionnement simultané et situés à 

moins de 200 mètres des installations. ‘ ‘ ‘ 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 

le site et au maniement des moyens d'intervention. - D 

7.54 CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application dés dispositions du présent arrêté 

sont établiés, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. ‘ 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du:feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitätives et quantitatives dès matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, ° 

- la mise en œuvre des moyens d'extinction à utiliser en ças d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphône du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, . 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de confiner les eaux 

. d'extinction et de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

7.5.5 PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

_ Le site doit être équipé avant le 30 juin 2010 de dispositifs permettant d'empêcher le ‘départ vers le milieu naturel 

de déversements accidentels ou d'eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux 

d'extinction et de refroidissement). ‘ Le . _ ‘ 

Une liste: des dispositions concernées même occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée à 

l'inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour. LU 

  

    

8 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRE 

  

8.1 ORIGINE GEOGRAPHIQUE DE COLLECTE 

” Les déchets: proviennent de l'Etablissement Public pour. la Santé Mentale du Morbihan (EPSM) et du Centre 

Hospitalier Bretagne Atlantique. - - 

L'origine des déchets peut être étendue à d’autres établissements du département du Morbihan, dans le respect du 

plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés du Morbihan approuvé le 28 novembre 2007 

ainsi que du tonnage maximal annuel autorisé. ‘ - ‘ 
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8.2.1 

8.2 NATURE. DES DECHETS RECUS SUR LE CENTRE DE TRANSIT. 

DECHETS AUTORISES 

‘Les seuls déchets pouvant être reçus se ‘composent des déchets ménagers et assimilés issus d' établissements 
du secteur hospitalier. 

8.2.2 DECHETS INTERDITS 

Tout autre déchet ne correspondant pas à la définition de l'article 8.2.1 ci-dessus est interdit. 

8.3.1 

8.3.2 

8.3.3 

8.3.4 

8.3.5 

8.3.6 

8.3 ADMISSION DES DECHETS 

Avant réception d' un déchet, un accord avec le producteur devra préaläblemerit définir le type de déchets 
livrés. - . ‘ 

Chaque entrée fait l'objet d’ un enregistrement précisant la date, l'heure, le nom du producteur, la nature et 
la quantité de déchets, l'identité du transporteur, et des observations s'il y a lieu. Il est systématiquement 
établi ün bordereau de réception. . 

Chaque sortie fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le | nom dé l'entreprise de valorisation où 
d' élimination, la nature et la quantité du chargement et l'identité du transporteur. ‘ 

Les déchets” réceptionnés doivent faire l'objet d'un. contrôle visuel systématique pour s'assurer de la 
conformité avec le bordereau de réception. ° 

Une procédure d'urgence doit ètre établie et faire l'objet d'une consigne d'exploitation écrite -en cas 
: d'identification de déchets non adinissibles au sein de l'installation. Cette consigne doit prévoir l'information 

du producteur du déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit producteur ou l'expédition vers un centre 
de traitement autorisé, et l'information de l'inspection des installations classées. 

Le contrôle quantitatif. des réceptions doit être effectué par une balance contrôlée au titre de la 
réglementation métrologique. 

8.4 ‘REGISTRES 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées : 

E un registre des admissions et des refus où pour chaque véhicule sont précisés : 
* le tonnage 
* Ja provenance du déchet et l'identité du collecteur. 
* la date de réception 

. D un registre d'événements où sont reportés : 
* les incidents de fonctionnement 
* les visites extérieures | 
* tous les événements liés à la vie de l'exploitation du site. 
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8.5 ‘AMENAGEMENT ET EXPLOITATION 

8.5.1 La totalité des opérations’ de réception, ‘de ranutention: -de conditionnement, de stockage et de 

- chargement des déchets sera réalisée à l'intérieur du bâtiment abriant le centre de transit, 

8.5.2. Les aires de réception et de stockage des déchets doivent être nettement délimitées, séparées et 

° clairement signaléés. Le dimensionnement de ces aires est adapté aux conditions d'apport et d'évacuation, 

de façon à éviter tout dépôt, même temporaire, en dehors de ces aires. 

8.5.3 Le sol des voies de circulation, des aires et des locaux de stockage où de manipulation des déchets, doit 

être étanche, incombustible, et équipé de façon.à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits 

répandus accidentellement, et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles. 

8.54 Les. surfaces en contact avec les résidus doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses 

pour éviter l'accrochage des matières. . 

8.5.5 Les locaux et les équipements doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment les 
voies de circulation pour éviter les amäs de poussières. Le.matériel de nettoyage doit être adapté aux 

risques présentés par les-produits et poussières et présenter les garanties correspondantes. Les éléments 
légers qui se seront dispersés dans et hors de l'établissement doivent être régulièrement ramassés. 

"8.5.6 Les voies dé circulation doivent être dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

8.57 L'établissement doit être tenu en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le 
contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de l'inspection des Installations 

- Classées pendant un an. 

8.5.8 ‘Le stockage dés déchets transitant dans l'installation doit s'effectuer dans des conditions limitant les 
nisques de pollution {prévention des envols, des infiltrations, des odeurs). 

8.59 Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à limiter les envols. En particulier, s'il 
est fait usage de bennes ouvertes, les produits doivent être couverts d'une bâche où d'un filet avant le 
départ de l'établissement. 

8.5.10 Les matériels et engins de manutention, les matériels et équipements électriques, et les moyens de lutte 
contre l'incendie, sont entretenus selon les instructions du constructeur, et contrôlés, conformément aux 
règlements en vigueur. lis sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. Les rapports de 

ces contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations Classées. 

8.5.11 Tout transvasement, déconditionnement, reconditionnement, prétraitement ou traitement de déchets 
dangereux (reçus accidentellement) est interdit. 

8.5.12 Les déchets évacués doivent être éliminés dans des installations autorisées à les recevoir. 

  

    

‘9 -SURVEILLANC 
  

9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

9.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre teurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets, dit 
programme d’auto-survéillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme ‘de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres.et de fréquence, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 
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_9.1.2 MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'añalyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
-dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives concernant le programme de surveillance des eaux 

” résiduaires visé à l'article 9.2.2.4, au moins une fois par an, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection 
des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de l'environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 

. cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. - 

_. 82 MODALITÉS D’ EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO- SURVEILLANCE 

9.2. 1 RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D’ EAU 

Des dispositifs de mesure totalisateurs permettent de connaître la consommation de l'usine en eau du réseau 
public, pour les activités de blanchisserie d'une pan, et pour les activités de transit de déchets d'autre part, Ces 
dispositifs sont relevés quotidiennement. 
Les résultats sont portés sur un registre. 

9.2.2 AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES | 

9.2.2.1 Fréquences et modalités de l’auto-surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 

- analyse trimestrielle ‘des paramètres réglementés aux articles 4.3.7 et 4.3.8 sur les eaux résiduaires 
! industrielles ; ‘ 

- relevé quotidien du volume rejeté ; 

= suivi en continu du pH. 

Les analyses sont réalisées sur des échantillons moyens sur 24 heures prélevés proportionnellement au débit lors 
d'une journée représentative de l’activité habituelle ou maximale, : 

| 9.2.3 SUBSTANCES DANGEREUSES 

9.2.3.1 Objet 

Le présent chapitre 9.2.3 vise à fixér les modalités de surveillance provisoire des rejets de substances 
dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitativé des rejets de ces substances. 

9.2.3.2 Prescriptions techniques applicables aux ôpérations de prélèvements et d ‘analyses 

1. Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l'annèxe 1 du présent arrêté. 

2. Pour l'analyse de cés substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la 
norme NF EN ISO/CEI 47025 pour la matrice « Eaux résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

3. L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura 
choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire 
remplit bien les dispositions de l'annexe 1 du présent arrêté : 

4°) Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvement (st dispoñible) et d'analyse de substances dans la 
matrice « Eaux résiduaires » comprenant a minima : 

a. Numéro d'accréditation 
b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées, 

2°) Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans tes rejets industriels. 
3°) Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des 
substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 5.2 de l'annexe À du présent arrêté. 

4°} Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 1 du présent arrêté. 

Les modèles des documents mentionnés aux points 3°) et 4°) précédents sont repris en annexe 1 du présent 
arrêté. 
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‘4. Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des.échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection des installations classées avant le début des opérations de prélèvement et de: mesures, les 

‘procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et 

de mesure de débit. Ces. procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du 

document figurant en annexe 1 du présent arrêté et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

En tout-état de cause, seuls les prélèvements réalisés dans le cadre de la surveillance pérenne visée à 

l'article 9.2.3.4 pourront étre réalisés par l'exploitant : ceux réalisés dans le cadre de la surveillance initiale 

visée à l'article 9.2.3.3 devront être réalisés par le laboratoire accrédité visé ci-dessus. ‘ 

9.2,3.3. Mise en œuvre de la surveillance initiale 

9.2.3.3.1 - Programme de surveillance initiale 

Sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant met en œuvre un programme de 

surveillance des substances dangereuses dans les eaux industrielles en sortie de la station de traitement interne. 

Les prélèvements et analyses sont réalisés mensuellement, pendant 6 mois. Les prélèvements sont réalisés sur 

une durée de 24 heures, proportionnellement au débit, dans des conditions représentatives du fonctionnement des 

installations, y compris des différents cyclés de nettoyage: Les substances à analyser et la limite de quantification 

à atteindre lors de l'analyse sont les suivantes : ‘ 

  

    
  

  

  

  

          
  

  

  

  

Nonyiphénols *  : 0,1 

Cadmiumet ses composés | _|2 

Mercure et ses composés | ‘ 0,5 

Diphényléthers poiybromés (BDE 47, 99, 100, La quantité de MES à prélever pour l'analyse 
154, 153, 188, 209) L Jdevra permettre d'atteindre une limite de 

quantification équivalente dans l'eau de 
0,05 ug/L pour chaque BDE 

  

  

  

  

  

  

  

  

Tributylétain cation 0,02 

Dibutytétain cation 7 “l0,02 

Monobutylétain cation ° 0,02 

Anthracène 0,01 

Chloroforme SI 

Fluoranthène . 0,01 

Naphtalène . . 0,05 

Nickel et ses composés . | 40 
  

Plomb et ses composés 
  

Chrome et ses composés 
  

Cuivre.et ses composés 
  

  

  

  

        Zinc et ses composés : . [10 

Acide chloroacétique ° 25 

Pentachlorophénol 0,1 

Arsenic et ses composés | 5 

Tributylphosphate- 0,1 
  

9.2.3,3.2 - Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir au plus tard le 31 octobre 2010 un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant 
comprendre : . | ° ‘ 

- Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque 
substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également 
les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur les six échantillons, ainsi que les flux 

4 

22/26



minimal, maximal et moyen calculés à partir des six mesures et les limites de quantification pour chaque 
mesure ; | ‘ - ' : - - 

—. l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent chapitre ; 
- : dans lé cas où l'exploitant a réalisé lui-même les” prélèvements des échantillons, l'ensemble des éléments 

° permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit ; 
— des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
. produits utilisés ; ° : . ° 
-. des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander l'abandon de la 

surveillance des substances présentes dans le rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des 
trois conditions suivantes (ta troisième n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont 
tous deux respectés) : : ‘ 

- 1. Il est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la 
substance dans les rejets de l'établissement ; . ‘ 

— 2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite dé 
quantification définie pour cette substance dans lé tableau ci-dessus : . 

= 3. 3.1 — Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont.inférieures à 10*NQÉ 
{norme de qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, 
norme de qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007); 

ET 3.2 — Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 
10% du flux journalier théorique admissible. par le milieu récepteur (le flux 
journalier admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage 
de fréquence quinquennale sèche QMNA5 et de la-NQE ou NQEPp 

\ conformément aux explications de l'alinéa précédent). 
— des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures 

-_ autre que trimestriel pour la poursuite de la sÜrveillance ; ° : 
—: le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur ‘origine 

(superficielle, souterraine où adduction d'eau potable). 

9.2.3.4 MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

9.2.3.4.1 - Programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 47 janvier 2011 le programme de surveillance des substances 
dangereuses dans les mêmes conditions que celles visées à l'article 9.2.4.2, modifiées suivant les deux points 
suivants : . 

- liste des substances dangereuses à analyser : substances visées à l'article 9.2.4.2, sauf celles dont 
l'abandon aurait été justifié dans le rapport de synthèse de la surveillance initiale : 

— périodicité : 1 mesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois, soit 410 mesures. 

Lors de cette phase de surveillance, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant 
d'adapter si‘besoin, en terme de substances ou de périodicité, le programme de surveillance qu'il a proposé de 
poursuivre, au vu du rapport établi en’ application de l'article 9.2.4.3.2. du présent arrêté et d'éléments 
complémentaires d'informations connues concernant notamment l'étät de la masse d'eau à laquelle le rejet est 
associé. eo ‘ 

9.2.3.4.2 - Etude technico-économique 

L'exploitant fournira à l'inspection des installations classées au plus tard le 1° juillet 2013 une étude technico- 
économique, accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux 
objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 9.2.4.4.1, ci- 
dessus : 

- pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annèxes 9 et 10 de la Directive Cadre 
Européenne sur l'Eau : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 ; 

- pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la Directive Cadre Européenne sur l'Eau : 
possibilités de réduction aux échéances 2015 et 2021; : 

- - pour les substances pertinentes figurant à la liste 2'de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE concernant la 
pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique, lorsqu'elles 
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sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : possibilités de réduction aux 

échéances 2015 et 2021.. 

- pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/1/CE susvisée, 

lorsqu'elles sont émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles 

la normg de qualité environnementale n l'est pas respectée : possibilités de réduction aux échéances 2015 

et 2021. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire à 

les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment.sur les 

éléments suivants : 

- les résultats de la surveillänce prescrite ; 

-. l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission des 
substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

: un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant impacter dans 
le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

- la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. Sur 
ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les substances 

dangereuses prioritaires et celles liées aux autres. substances. Les actions mises en œuvre etou 
envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque 

‘ substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. En particulier, l'exploitant 
définira un plan d'actions approprié dans le cas d'un rejet effectué dans une masse d'eau déclassée due à 
la présence excédentaire des substances dangereuses. Ce plan d'actions séra assorti d'une proposition 
d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances devant être réduite où supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître 
l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
l'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %), et être comparée avec les objectifs de 
réduction ou de suppression ci-avant précisée. 

Un bilan d'étape présentant l'état d'avancement de l'étude (actions engagées, programmées .…} sera fourni à 
l'inspection des installations classées au plus tard le 1% avril 2012. 

9.2.3.4.3 - Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 1° juillet 2013 un rapport de 
synthèse de la surveillance pérenne dans les formes prévues à Particle 9.2.4.3.2. du présent arrêté. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre selon les 
dispositions de l'article 9.2.4.3:2. et en fonction des conclusions de l'étude technico-économique visée au point 
9.2.4.4.2. 

9.2.3.4.4 - Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1% janvier 2013 le programme de surveillance des substances 
dangereuses dans les mêmes conditions que celles visées à l'article 9.2.4.4.1, modifiées suivant les deux points. 
suivants : 

_ | liste des substances dangereuses à analyser : substances visées à l'article 9.2.4,3.1, sauf celles dont 
l'abandon aurait été justifié dans les rapports de synthèse de la Surveillance initiale et de la surveillance 
pérerine : 

_- périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à l'origine 
de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu 
d'actualiser ie cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances. lle en informera l'inspection des installations 
classées. 
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‘ . 8.2.4 AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

9.2,4,1 Mesures périodiques 

- Une mesure de la situation acoustique en limite de propriété et dans les zones à émergence réglementée est 
effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement 
à l'inspection des installations classées. - ° : 

| ‘9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 
9.3.1 ACTIONS CORRECTIVES ‘ 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l’article 92, les analyse et les inteïprète. II 
prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux : 
émissions de ses installations. ‘ 

9.3.2 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE, DE LA 
CONSOMMATION ET DES REJETS D'EAU Do : ° 

Sans préjudice des dispositions de l'article R.512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit chaque 
trimestre un rapport de synthèse relatif aux résultats des Mesures ét analyses de la consommation et des rejèts 
d’eau imposées à l'article 9.2 du trimestre précédent. Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats 
de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 
9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto-surveillance et des actions correctives mises en œuvre où 
prévues (Sur l'outil de production, de traitement des effluents, Ja maintenance...) ainsi que de. leur efficacité, Ii 
contient les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances dangereuses figurant en annexe 
À du présent arrêté. ‘ / : 
l'est teriu à lä disposition permanente de l'inspection-des installations classées pendant une durée de 10 anis. 
ll'est adressé chaque trimestre à l'inspection des installations classées. Le rapport d'analyse des eaux résiduaires 
mentionne également le niveau de production au jour de la mesure ainsi que les opérations de nettoyage 
particulières menées pendant le prélèvement. ‘ ‘ : 

9.3.3 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du 92 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception, accompagnés des paramètres représentatifs de l'activité de l'établissement {tonnages journalier et 
mensuel produits), avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration, 

9:4 BILANS PÉRIODIQUES ET ETUDES 

9.4.4 BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES REJETS | 
CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) : . ° 

Conformément à l'arrêté ministériel du 34 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions . 
polluantes et des déchets, l'exploitant établit une déclaration annuelle de ses émissions polluantes. 

La déclaration est effectuée sur le site de télédéclaration du miñistère chargé de l'environnement prévu à'cet effet 
ou, à défaut, par écrit et est adressée au service chargé du contrôle de l'établissement. ' - 

La déclaration des données d'émission d'une année est effectuée avant le 1er avril de l'année suivante si elle est 
faite par télédéclaration, et avant le 15 mars si elle est faite par écrit, et elle porte sur les paramètres suivants : 

» consommation d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 
> masse annuelle des émissions de polluants dans l'eau et les sols. La masse émise est la masse du polluant 

considéré émise sur l'ensémble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'eau, 
et les sols, quel qu'en soit.le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

  

  

ONS GENERALES 

CHAPITRE 10.1 - CHARGE FINANCIERE 

ARTICLE 10.1.1 - Charge financière 
Les frais inhérents à l'application du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant, 
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©. CHAPITRE 10.2 - PUBLICATION ET AFFICHAGE 

ARTICLE .140.2:1 - Publication et affichage 

Un extrait du présent arrêté, faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est déposée aux archives dela mairie de 
SAINT-ÂVE et mise à la disposition de tout intéressé, sera affiché à la porte de la mairiè pendant une durée. 
minimum d'un mois, Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé. par les soins du maire de la 

. commune précitée et adressé à la préfecture du Morbihan. Le mêrne extrait sera affiché en permanence de façon 
visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire. 

Un. avis sera inséré par les soins du préfet du département du Morbihan, aux frais de l'exploitant, dans deux ° 
journaux d'annonces légales du département. . 

CHAPITRE 10.3 _ APPLICATION ET EXECUTION 

ARTICLE 10.3.1 - Application 

Copie du présent arrêté sera remise au pétitionnaire qui devra toujours l'avoir e en $a possession et la présenter à 
-‘foute réquisition. : 

‘ARTICLE 10.3.2 - Exécution 

Messieurs le secrétaire général de la préfécturé du Morbihan, le directeur régional de l'industrie, de ta recherche 
. et de l'environnement, ainsi que l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Copie du présent arrêté sera adressée pour information à : . 

- M. le Maire dé SAINT-AVE 

- __M.te Directeur Régional de l'industrie, de-la Recherche et de l'Environnement, 

Subdivision du Morbihan — 34 rue Jean Le Grand — 56100 LORIENT 

- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 
32 Boulevard de la Résistance — BP 514 - 56019 VANNES CEDEX 

- M le Directeur Départemental de l'Equipement et de l'Agriculture 
” 8 rue du Commerce — 56019 VANNES CEDEX 

- M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Bretagne 
Hôtel de Blossac - 6 rue du Chapitre 
35044 Rennes Cedex 

M. le Directeur Départementai des Services d'incendie et de Secours 
40 rue Jean Jaurès — CP 62 PIBS — 56038 VANNES CEDEX 

Copie du présent arrêté sera adressée pour notification à : 
- M.le Secrétaire Général du SILGOM 

22, rue de l'hôpital 

56890 SAINT-AVE 

vannes re 19 JUIN 2008 

Le Sécrétairg Général chargé de l'administration 
département 
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4 -'INTRODUCTION 
Cette 

annexe 
a 

pour 
but 

de 
préciser 

les 
prescriptions 

techniques 
qui 

doivent 
être 

respectées 
pour 

la-réalisation 
des 

opérations 
de 

prélèvements 
eb 

d'analyses 
de 

substances 
dangereusas 

dans 
l'eau. 

4 
° 

Ce 
document 

doït 
être 

communiqué 
à 

l'exploitant 
comme 

cahier 
des 

charges 
à 
rempür 

par 
Le. 

“teboratotre 
qu'il 

chobira. 
Ce 

d
o
c
u
m
e
n
t
 

permet 
également 

à 
l'inspection 

de 
vérifier 

à 
réception 

du 
rapport 

de 
synthèse 

de 
mesures 

les 
bonnes 

conditions 
de 

réalisation 
de 

celles-ci. 

2 
 PRESCRIPTIONS 

GENERALES 

Dans 
l'attente 

d’une 
prise 

en 
compte 

plus 
complète 

de 
la 

mesure 
des 

substances 
dangeretnes 

dans 
les 

eaux 
résiduaires 

par 
l'arrêté 

ministériel 
di 

29 
novembre 

2006 
portant 

modalités 
d'agrément 

des 
laboratoires 

effectuant 
des 

analyses 
dans 

le 
domaine 

de 
l’eau 

et 
des 

milieux 
aquatiques 

au 
titre 

du 
code 

de 
l'environcement, 

le 
laboratoire 

d'analyse 
choïs! 

devra 
*_ 

impérativement 
remplir 

les 
deux 

condltions 
sulvantes 

: 
- 

Etre 
accrédité ‘selon 

ta 
norme 

NF 
EN 

ISO/CEI 
17025 pour 

la 
matrice 

«Eaux. 
Résidualrese, 

pour 
chaque 

substance 
à 

analyser. 
Afin 

de 
justifier 

de 
cette 

accréditation, 
le 

Laboratoire 
devra 

fournir 
à 

l'exploitant 
l'ensemble 

des 
documents 

tistés 
à 

l’annexe 
5.5 

avant 
Le 

début 
des 

opérations 
de 

prélèvement 
et de 

mesures 
afin 

de 
justifier 

qu'il 
rernplit 

blen 
Les dispositions 

de 
la 

présente 
annexe. 

Les 
documents 

de 
l'annexe 

5.5 
sont 

téléchargeables 
sur 

le site http://rsde.fneris. 
fr. 

° 
… 

Respecter 
les 

Umites 
de 

quentification 
Hstées 

à 
l'annexe 

5.2 
pour 

chacune 
des 

substances. 

Le 
prestataire 

ou 
l'exploitant 

pourra 
faire 

appel 
à 

de 
La 

sous-traitance 
ou 

réaliser 
luf-même 

. 
Les 

opérations 
de 

prélèvements, 
Dans 

tous 
les 

cas 
il 

devra.veiller 
au 

respect 
des 

prescriptions 
relatives 

aux 
opérations 

de 
prélèvements 

telles 
que 

décrites 
ci-après, 

en 
concertation 

étroite 
evec 

le 
laboratoire 

réalisant les analyses, 
. 

La 
sous-traîtance 

analytique 
est 

autorisée. 
Toutefois, 

en 
cas 

de 
sous-traîtance, 

le 
[aboratoire 

désigné 
pour 

ces 
analyses 

devra 
‘respecter 

Les m
ê
m
e
s
 
critères 

de 
compétences 

que 
Le 

prestataire 
c'est 

à 
dfre 

remplir 
Les 

deux 
conditions 

visées 
au 

paragraphe 
2 

ci-dessus, 

Le 
prestataïre 

restera, 
en 

tout 
état 

de 
cause, 

le 
seul 

responsable 
de 

l'exécution 
des 

prestations 
et 

s'engagerx 
à 

faire 
respecter 

par 
ses 

sous-traitants 
toutes 

les 
obligations 

de 
l'annexe technique. 

Lorsque 
les 

opérations 
de 

prélèvement 
sont 

diligentées 
par 

te 
prestataire 

d'analyse, 
I 

est 
seul 

responsable 
de 

La 
bonne 

exécution 
dé 

l’ensemble 
de 

[a chaîne. 

Lorsque 
les 

“opérations 
de 

prélèvements 
sont 

réalisées 
par 

L'exploïtant 
tut-même 

Su 
son 

sous- 
traïtant, 

l'exploltant 
est 

le 
seui 

responsable 
de 

fexécution 
des 

prestations 
de 

À 
p
r
é
l
è
v
e
m
e
n
t
s
 

et 
de 

ce 
fait, rerponsable 

solidafre 
de 

ta 
qualité 

des 
résultats 

d'analyse. 

Le. 
respèct 

du 
présent 

cahier. 
des 

charges 
et 

des 
exigences 

d
e
m
a
n
d
é
e
s
 

pourront 
être. 

contrôlés 
par 

un 
organisme 

m
a
n
d
a
t
é
 
par 

les 
services 

de 
l'Etat. 

L'ensemble 
des 

données 
brutés 

devra 
être 

conservé 
par 

le 
(éboratoire 

pendant 
au 

moins 
3 

ans. 
L. 

‘ 
. 

P
a
g
e
 

3 sur 25 

3 
OPERATIONS 

DE PRELEVEMENT 

Les 
opérations 

de 
prélèvement 

et 
d’échantillonnage 

devront 
s’appuyer 

sur 
Les 

normes 
ou 

les 
guides 

en 
vigueur, 

ce 
qui 

implique 
à cé jour 

Le 
respect 

de 
: 

+ 
ta 

norme 
NF 

EN 
ISO 

5667-35 
“Qualité 

de 
l’eau 

- 
Echantillonnage 

- Partie 
3 

: 
Lignes 

directrices 
pour 

la conservation 
et 

la manlputation 
des 

échantillons 
d'eau” 

- 
te 

guide 
FD 

T 
S0-523-2 

« 
Qualité de 

l'Eau 
- Guide 

de 
prélèvement 

pour 
le suivi 

de 
qualité 

des 
eaux 

dani 
l'environnement - 

Prélèvement 
d'eau 

résiduaire 

Les 
points 

essentiels 
de 

ces 
référentiels 

techniques 
sont 

détaillés 
ci-après 

en 
ce 

qui 
concerne 

” 
les 

conditions 
générales 

de 
prélèvement, 

la 
mesure 

de 
débit 

en 
continu, 

le 
prélèvement 

continu sur 
24 

heures 
à 

température 
contrôlée, 

l'échantillonnage 
et 

La 
réalisation 

de 
blancs 

de 
prélèvements. 

3.1 
OPERATEURS 

DU 
PRELEVEMENT 

: 
. 

. 
Lez 

opérations 
de 

prélèvement 
peuvent 

être 
rénlisées 

sur 
le 

site 
parz 

» 
Le prestataire 

d'analyse 
; 

- 
+ 

Le sous-traitant 
sélectionné 

par 
Le 

prestataire 
d'analyse 

; 
= 

exploitant 
luf-même 

ou 
son 

sous 
traitant 

Dans 
le 

cas 
où 

c'est 
l'exploitant 

où 
son 

sous 
traitant 

qui 
réalise 

le 
prélèvernent, 

IL 
est 

impératif 
qu'il 

dispose 
de 

procédures 
démontrant 

ta 
fiabilité 

et 
la 

reproductibilité 
de 

ses. 
pratiques 

de 
prelèvement. 

et 
de 

mesure 
de 

débit. 
Ces 

procédures 
doivent 

intégrer 
Les 

points. 
détaillés 

aux 
paragraphes 

3.2 
à 

3.6 
cl-après 

et 
démontrer 

que 
la 

traçabiüté 
de 

ces 
opérations 

est assurée. 
‘ 

3-2 
CONDITIONS 

GENERALES 
DU 

PRELEVEMENT 

"
L
e
 
volume 

prélevé 
devra 

être 
représentatif 

des 
flux 

de 
l'établissement 

et 
c
o
n
f
o
r
m
e
 

avec 
Les 

quantités 
nécessaires 

pour 
réaliser 

Les 
analyses 

sous 
accréditation. 

“ 
En 

Cas 
d'intervention 

de 
l’exploltant 

où 
d’un 

sous-traitant 
pour 

Le 
prélèvement, 

le 
nofnbre, 

te 
volume 

unitaire, 
Le 

flaconnage, 
la 

préservation 
éventuelle 

ef 
l'identificatlon 

* 
des 

échantillons 
seront 

cbligatoirement 
définis 

par 
le 

prestataire 
d'analyse 

et 
communiqués 

au 
préteveur. 

Le 
laboratolre 

d'analyse 
fournira 

les 
flaconnages 

{prévoir 
des 

flacons 
supplémentaires 

pour 
les 

blancs 
du 

système 
de 

prélèvement). 

=“ 
Les 

échantillons 
seront 

répartis 
dans 

les 
différents 

flacons 
fournis 

par 
le 

laboratoire 
selon 

les 
prescriptions 

des 
méthodes 

officielles 
en 

vigueur, 
spécifiques 

aux 
substances 

à 
analyser 

et/ou 
à 

la 
norme 

NF 
EN 

150 
5667-31. 

Les 
échantillons 

acheminés 
au 

laboratolre 
dans 

un 
flaconnage 

d'une 
autre 

provenance 
devront 

être 
refusés 

par 
le 

laboratoire. 

+ 
Le 

prélèvement 
doit 

être 
adressé 

afin 
d'être 

réceptionné 
par 

Le 
laboratoire 

d'analyse 
au 

plus 
tard 

24 
heures 

après 
la 

fin 
du 

prétèvement, 
sous 

peine 
de 

refus 
par 

le 
laboratoire. 

© La 
hoëmie Nr ER 

150 
56673 est un 

Guide 
de 

Sonne 
Pratique. 

Quand 
des 

différences extrlent entre 
la 

rome 
NF 

EN 
150 

5467-3 
et 

ln 
norme 

analytique 
mpécifique 

3 
la 

substance, 
c’est 

toujours 
les 

prescriptions 
de 

la 
norme 

analytique 
qui 

prévalent. 
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= 
"si 

valeur 
du 

blanc 
> 

l'incertitude 
de 

mesure 
attachée.al 

résultat : 
In présence 

d'une 
contamination 

est 
avérée, 

le 
laboratoire 

devra 
refaire 

le 
prélèvement 

et'L’analyse 
du 

rejet 
considéré. 

. 
° 

Blanc 
d’atmasphère 

$ 
La 

réalisation 
d'un 

blanc 
d'atmosphère 

permet 
au 

laboratoire 
d'analyse 

de 
s'assurer 

de 
la 

fiabilité 
des 

résultats 
obtenus 

concernant 
les"composés 

volatils 
où 

susceptibles 
d'être 

dispersés 
dans 

l'air 
et 

pourra 
fournir 

des 
données-explicatives 

à 
L'exploitant. 

: 

  % 
Le 

Btanc 
d'atmosphère 

peut 
être 

réalisé 
à 

la 
demande 

de 
l'exploitant 

en 
cas 

de 
suspicion 

de 
présence 

de 
substances 

volatiles 
{BTEX, 

COV, 
Chlorcbenzëne, 

mercure...) 

sur 
le site de 

prélévement. 

D 
S'il 

est réallsé, 
1 

doit 
l'être 

obligatotrement 
et systématiquement 

: 

te jour 
du 

prélèvement 
des 

effluents 
aqueux, 

: 

+ 
sur 

une 
durée 

de 
24 

heures 
où 

en 
tout 

état 
de 

cause, 
sur 

une 
durée 

de 

prélèvement 
du 

blanc 
d'atmosphère 

identique 
à 

la 
durée 

du 
prélèvement 

de 
” 

l'effluent 
aqueux. 

La 
méthodologie 

retenue 
est 

de 
lalsser 

un 
flacon 

d'eau 
exempte 

de, 
COV 

et 
de 

métaux 
exposé 

à 
L'atr.ambtant 

à 
l’endroit 

où 
est 

réalisé 
le 

prélèvement 
24h'asservi au 

debit, 
. 

. 
° 

+ 
Les 

valeurs 
du 

blanc 
d’atmosphère 

seront. 
mentionnées 

dans 
Le 

repport 
d'analyse 

- 
eten 

aucun 
Gas 

soustraites 
des 

autres. 
. 

4°. 
A
N
A
L
Y
S
E
S
 

% 
Toutes 

les 
procédures a

n
a
l
y
t
i
q
u
e
s
 
doivent 

être 
d
é
m
a
r
r
é
e
s
 

si 
possible 

dans 
les 

24h 
et 

en 
tout 

état 
de 

cause 
48 

heures 
at 

plus 
tard 

après 
La 

fin 
du 

p
r
é
l
è
v
e
m
e
n
t
.
 

% 
Toutes 

Les 
analyses 

doivent 
rendre 

compte 
de 

la 
totalité 

de 
l'échantillon 

{effluent 
brut, 

MES 
comprises} 

en 
respectant 

les 
dispositions 

relatives 
au 

traitement 
des 

MES 
reprises 

cl- 

dessous, 
hormis 

pour 
les 

diphényléthers 
potybromés. 

% 
Dans 

le 
ces 

des 
métaux, 

l'analyse 
demandée 

est 
une 

détermination 
de &à 

concentration 
- 

en 
métet 

total 
contenu 

dans 
l'effluent 

(aucune 
filtration), 

obtenue 
après digestion 

.de 
. 

l'échantillon 
selon Les 

n
o
r
m
e
s
 

en 
vigueur 

: 

-. 
Norme 

ISO 
15587:1 

“Qualité 
de 

l'eau 
Digestion 

pour 
la 

détermination 
de 

certains 
éléments 

dans 
l'eau 

Partie 1 
: 
digestion 

à 
l'eau 

rëgale” 
ou 

D
 

-: 
Norme 

IS0 
35587-2 

“Qualité 
de 

l'eatr 
Digestion 

pour 
la 

détermination 
de 

certalns 
éléments 

dèns 
l'eau 

Partie 
2 

: digestion 
à 

l'acide 
nitrique”. 

“Pour 
le 

merêure, 
l'étape 

de digestion 
complète 

sans 
filtration 

préalable 
est 

décrite 
dans 

_les 
normes 

analytiques 
spécifiques 

à cet 
élément, 

% 
Dans 

le 
cas 

des 
alkyiphénols, 

il 
est 

demandé 
de 

rechercher 
simultanéraent_ 

Les 
nonyiphénots, 

les 
octylphénols 

ainsi 
que 

Les 
deux 

premiers 
homologues 

d'éthoxylates 
de 

nonyiphénols 
(NPIDÉ 

et 
NP20E).et 

les. 
deux 

premiers 
homologues 

d'éthoxyiates* 
. 

: d'octylphénots 
(OPIOE 

et 
OP20E). 

La 
recherche 

des 
éthoxyiates 

peut 
être 

effectuée 
sans 

surcoBt 
conjointement 

à 
celle 

des 
nonylphénols 

et 
des 

octylphénols 
par 

l'utilisation 
du 

projet 
de 

norme 
ISO/DIS 

188572. 

T7 
Les 

éthoxylatec 
de 

nonylphénols 
et 

d'octylphénois 
constluent 

À 
torme 

une 
source 

Indrocle 
de 

nonylbhénois 
et 

d'octyiphénols 
dans 

l'environnement 

"#1s0omIS 
18857-2 : 

Qualité 
da 

l'eau 
— 

Dosage 
d'alkylphénols 

sélectionnés 
Parte 

2: 
Déterralnalion 

des 

slkyiphénols, 
d'éthoxyistes 

d'allgiphénol 
ot 

blnphéno! 
À 

— 
M
é
l
h
o
d
a
 

pour 
échantiions 

non 
fllrés 

on 

P
a
g
e
7
 
sur 25 

F 

$ 
Certains 

paramètres 
de 

sui 
habituel 

de 
l'établissement, 

à 
savoir 

la 
DCO 

(Demande 
Chimique 

en 
O
x
y
g
è
n
e
)
 

o
u
 

C
O
T
 

(Carbone 
Organique 

Total) 
en 

fonction 
de 

L'arrêté 

préfectoral 
en 

vigueur, 
et 

les 
MES 

(Matières 
en 

Suspension) 
seront 

analysés 

systématiquement 
dans 

chaque 
effluent 

selon 
Les 

normes 
en 

vigueur 
(cf. 

notes 
1,8$et7) 

afin 
de 

vérifier 
La 

représentativité 
de 

l'activité 
de 

l'établissement 
Le jour 

de 
La Mesure. 

% 
Les 

performances 
analytiques 

à 
atteindre 

pour 
Les 

eaux 
résiduaires 

sont indiquées 
en 

ANNEXE 
5.2 

Elles 
sont 

fssues 
de 

l'exploitation 
des 

limites 
de quantificution 

transmises 
par 

Les 
prestataires 

d'analyses 
dans 

le 
cadre 

de 
L'action 

RSDE 
depuis 

2005. 

Prise 
en 

c
o
m
p
t
e
 
des 

MES 
 
 

% 
Le 

laboratoire 
doit 

préciser 
et 

décrire 
de 

façon 
détrillée 

les 
méthodes 

mises 
en 

œuvre 
en 

cas 
de 

concentration 
en 

MES 
> 50 

m2/1. 

  

mintmum 
sur 

l'échantillon 
brut 

sans séparation. 
. 

« 
Sf 

MES 
> 

250 
mg/l: 

analyser 
séparément la 

phase 
aqueuse 

et 
La 

phase 
particulaire 

après 
filtration 

ou 
centrifugation 

de 
l'échantillon 

brut, 
sauf 

pour 
les 

c
o
m
p
o
s
é
s
 

volatils 
pour 

lesquels 
Le 

traitement 
de 

l’échantitton 
brut 

par 

filtration 
est 

à 
proscrire 

Les 
composés 

volalils 
concernés 

sont: 

34 
dichiorvanitine, 

Epichlorhydrine, 
Tributylphosphate, 

‘Acide 
chloroacétique, 

Berzène, 
Ethyibenzäne, 

lscpropyibentène, 
Toluëne, 

Xyiènes 
{Sorñme 

o,m,p}, 
1,2,5 

trichiorchenrène, 
1,2,4 

trichlorchenrène, 
1,3,5 

trichlorebenxène, 
Chiorobenzène, 

1,2 

dichloroberwène, 
3,3 

d
i
c
h
o
r
o
b
e
r
m
ë
n
e
,
 

1,4 
dichloroberrène, 

1 
chlore 

2 
nitrebercène, 

+ 
chlorn 

3 
nitrobenzène, 

1 
chloro 

# 
nitrobenzène, 

Z 
chlorotoluëne, 

3 
chlorotoluène, 

4 

chiorotoluëne, 
Nitrobenxène, 

2 
nilratcivène, 

1,2 
dichlorcéthane, 

Chlorure 
de 

méthylène, 
Chlorofone, 

Tétrachiorure 
de 

carbone, 
chlorcprène, 

3 
chieropropène, 

1,1 

dlchloroëthane, 
7,1 

dichloroéthylène, 
1,2 

cichlorcéthylère, 
hexachioroéthene 

; 

1
,
1
2
2
 

tétrachiorcéthane, 
Tétrachioroëtfylène, 

1,1,1 
trichloroëthane, 

 1,1,2 

trichlorvéthane, 
Trichlorcéthylène, 

Chlorure 
de 

vinyle, 
2 

c
h
o
r
o
a
n
l
i
e
,
 

3 

chloroeniline, 
4 

chlorcaniline 
e
t
 4 

chlore 
2 

nitreaniline. 

r 
La 

restitution 
pour 

chaque 
effluent 

chargé 
(MES 

250 
mg/L) 

sera 
la 

suivante 

pour 
L'ensemble 

des 
substances 

de 
L
'
A
N
N
E
X
E
 

5.1 
: valeur 

en 
pe/l 

obtenue d
a
n
s
 

la 
phase 

aqueuse, 
valeur 

en 
p/kg 

obtenue 
dans 

la 
phase 

particulaire 
et 

valeur 
totale 

calculée 
en 

pg/L. 
. 

L'analyse 
des 

diphényléthers polybromés 
(PBDE) 

n’est 
pas 

demandée 
dans 

l'eau, 
et 

sera 
à 

réatiser 
selon 

ta 
norme 

150 
22022 

uniquement 
sur 

les 
MES 

dés 
que 

leur 
concentration 

est 2 
à 

50 
mg/l. 

La 
quantité 

de 
MES 

à 
prélever 

pour 
l'analyse 

devra 
permettre 

d'attelndre 
une 

LQ 

équivalente 
dans 

l'eau 
de 

0,05 
pg/l 

pour chaque 
BDE. 

 
 

uiieant 
rextractlon 

sur 
.ohase 

solde 
et 

c
h
r
o
m
a
t
o
g
r
a
p
h
i
e
 

an 
phase 

g
a
z
e
u
s
e
 

avec 
détecilpn. 

par 

spectrométrie 
de 

masse 
après 

dérivatisallan. 
Disponible 

auprès 
de 

l'AFNOR, 
commiialon 

T 
D
M
 

at 
qui 

sere 
publiée 

p
r
i
o
s
t
a
r
e
m
e
n
t
 

on 
début 

2008. 

4 N
T
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